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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE
RELATIF A LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE L'tTUDE ET
DE L'UTILISATION PACIFIQUE DE L'ESPACE EXTRA-ATMOS-
PHERIQUE

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvemement de la R6publique
populaire de Chine (d~sign~s ci-apr~s les Parties"),

Ayant pris note de l'Accord de cooperation scientifique et technique du 21 janvier 1978
entre le Gouvemement de la R~publique frangaise et le Gouvemement de la R~publique
Populaire de Chine,

Conscients de l'int~r~t d'une cooperation intemationale dans le domaine de l'Ntude et
de l'utilisation pacifique de 'espace extra -atmosph~rique, et souhaitant renforcer et d~vel-
opper cette cooperation,

Soucieux de preserver l'utilisation pacifique de 'espace extra-atmosph~rique et de con-
tribuer i une large coop6ration intemationale dans ce domaine,

Considdrant par ailleurs le Trait6 sur les principes rgissant les activit~s des Etats en
mati~re d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosph~rique, y compris la Lune et
les autres corps c~lestes du 27 janvier 1967, et ceux des autres trait~s et accords multi-
lat~raux sur l'exploration et l'utilisation de 'espace extra-atmosph6rique par lesquels les
deux Parties sont li~es,

Souhaitant d6velopper une cooperation mutuellement profitable dans 'exploration et
r'utilisation pacifique de l'espace extra -atmosph~rique,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

1. Dans le cadre du present Accord, les Parties promeuvent la cooperation dans le do-
maine de l'Ntude et de l'utilisation pacifique de 1'espace extra-atmosph~rique, conform6-
ment aux legislations et rglementations en vigueur dans chacun des deux Etats, dans le
respect du droit international.

2. La conclusion du present Accord est sans prejudice du respect des obligations d6-
coulant des autres accords et engagements auxquels les Parties ont souscrit.

Article 2

1. Les actions de cooperation entrant dans le cadre du present Accord s'effectuent sur
une base 6quitable et rciproque, en tenant compte des intdr~ts des Parties et de leurs poli-
tiques industrielles et commerciales.
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2. La cooperation ddfinie dans le cadre du present Accord peut intervenir dans les do-
maines suivants :

- les satellites d'application et les segments sol associds;

- les satellites scientifiques et les segments sol associds;

- les experiences scientifiques en microgravit6 ;

- les 6tudes scientifiques de l'espace extra-atmosphdrique

- les services de lancement commerciaux;

- tout autre domaine ddfini et arrtd d'un commun accord par les Parties.

Article 3

La cooperation prdvue dans le cadre de rArticle 2 du present Accord peut 8tre mise en
oeuvre par:

- l'laboration et la rdalisation des projets qui ddcoulent de cette cooperation;

- les transferts et exportations de technologies;

- les 6changes de chercheurs et d'autres experts, la formation du personnel et la partic-
ipation aux travaux conjoints d'6tude, de conception et de rdalisation ddfinis par les Parties ;

- rHchange de donndes et de rdsultats d'expdrimentations, d'informations et de docu-
mentation scientifiques;

- lorganisation conjomte de sdminaires, colloques et expositions;

- toute autre activit6 de cooperation ddfinie d'un commun accord par les Parties.

Article 4

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de le Rdpublique
Populaire de Chine ddsignent respectivement le Centre National d'Etudes Spatiales et
'Agence Nationale Spatiale Chinoise (ci-apr~s ddsignds les organismes comptents") en

qualit6 d'organismes compdtents pour mettre en oeuvre la cooperation prdvue par le present
Accord.

Article 5

Les Parties s'efforcent de ddvelopper ]a cooperation entre les organismes et les entre-
prises concem&s des deux pays pour '6tude et l'utilisation pacifique de 'espace extra -at-
mosphdrique.

Article 6

Les droits de propritd intellectuelle acquis dans le cadre de la cooperation prdvue par
le present Accord sont attribuds conformdment aux dispositions de rannexe qui en fait par-
tie int6grante, sauf dispositions particuli res figurant dans les conventions visdes i
rArticle 7.
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Article 7

1. Les actions de cooperation vis~es aux Articles 2 et 3 du present Accord, ainsi que
les conditions et modalit~s de leur execution y compris les conditions financires, sont ar-
rts d'un commun accord par les organismes comp~tents.

2. Ces actions, ainsi que leurs conditions et modalit~s d'ex6cution, font l'objet de con-
ventions particuli~res conclues par les organismes comp6tents. Ces conventions sont trans-
mises avant leur conclusion formelle aux Parties qui les approuvent et s'informent
mutuellement de leur acceptation.

Article 8

Les deux Parties promeuvent la cooperation internationale sur les questions juridiques
d'intrt commun susceptibles d'apparaitre dans les enceintes appropri6es, dans le cadre de
l'tude et de l'utilisation pacifique de l'espace extra -atmosph~rique, et se consultent si
n~cessaire A cet effet.

Article 9

1. Chaque organisme competent prendra A sa charge les frais de voyage et de s~jour
de ses personnels envoy~s en mission pour 'ex6cution du present Accord.

2. Conform~ment au droit applicable sur le territoire de l'Etat dont elles rel~vent, les
Parties fournissent toutes les facilit~s et l'assistance possibles aux personnels 6chang~s dans
le cadre du present Accord et aux membres de leur famille notamment pour l'accomplisse-
ment des procedures d'entr~e et de sortie du territoire, 'octroi des visas, les demandes d'au-
torisation de sjour, ainsi que pour l'importation et 'exportation de leurs effets mobiliers,
l'ex~cution de leur mission, l'application des r~gles douani~res et fiscales en vigueur sur
leurs territoires respectifs.

3. Les modalit~s de mise en oeuvre de l'alin6a 2 du present Article ainsi que les for-
malit~s d'importation et d'exportation des materiels et 6quipements n~cessaires A la
coop6ration dans le cadre du pr6sent Accord, seront fix~es dans les conventions particu-
libres mentionn~es i rArticle 7.

Article 10

1. Les diff~rends susceptibles d'apparaitre lors de l'interpr6tation ou de l'ex~cution du
present Accord doivent tre, dans toute la mesure du possible, r~gl~s i l'amiable par les Par-
ties, par la voie diplomatique.

2. Au cas ofi les Parties n'ont pas, conform~ment au paragraphe ler ci-dessus, r~gl un
difffrend dans un d~lai de six mois, ce diff~rend est soumis A une proc6dure de r~glement
des diff6rends pr~vue par le droit international et accept~e d'un commun accord par les Par-
ties.
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Article II

1. Le present Accord entre en vigueur A compter de la date de sa signature pour une

dur~e de cinq ans. A lissue de la p~riode d'application initiale de cinq ans, les Parties se
r~unissent pour examiner les conditions de mise en oeuvre du present Accord et, le cas

6ch~ant, proc~der A sa revision.

2. I1 sera renouvel6 par tacite reconduction pour des p6riodes 6gales de cinq ans si l'une
ou r'autre des Parties n'a pas, six mois avant la date d'expiration de la p~riode d'application
initiale, ou A une date ult~rieure avec un pr~avis de six mois, inform l'autre Partie, par la
voie diplomatique, de son intention de mettre fin au present Accord.

3. I1 pourra Etre amend6 A tout moment d'un commun accord.

4. Au cas off le present Accord prendrait fin, ses dispositions continueraient n6an-

moins i s'appliquer pour les programmes en cours, A moins que les Parties n'en conviennent
autrement.

Fait le 15 mai 1997 A P~kin en double exemplaire, chacun en langues franqaise et chi-
noise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R~publique franqaise:

FRANCOIS FILLON

Pour le Gouvemement de la R~publique Populaire de Chine:

Liu JIYUAN
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ANNEXE

Les Parties ou les organismes comp6tents prot~gent de manire effective, conform6-
ment aux engagements intemationaux auxquels elles ont souscrit ainsi qu'A leur droit in-
terne respectif, les droits de propri6t6 intellectuelle issus des activit6s conduites au titre du
pr6sent Accord et des conventions particuli~res vis6es i l'Article 7.

Les Parties ou les organismes comp6tents s'informent mutuellement de toute invention
conjointe ou r6sultats de travaux conjoints susceptibles d'Etre prot6g6s et proc~dent, dans
les meilleurs d61ais, aux formalit6s de protection de la propri6t6 intellectuelle.

Section 1

1. Aux fins du pr6sent Accord et sous r6serve du paragraphe 2 ci -apr~s, rexpression
propri6t6 intellectuelle a le sens que lui attribue l'Article 2 de la Convention portant creation
de l'Organisation mondiale de la propri6t6 intellectuelle, sign6e A Stockholm le 14 juillet
1967.

2. Les proc6dures d'acquisition et d'utilisation des droits de propri6t6 intellectuelle
relatifs A des travaux r6alis6s dans un cadre industriel et commercial sont d6fimies dans des
conventions sp6cifiques.

3. La pr6sente Annexe ne modifie pas les r6gimes de la propri6t6 intellectuelle des Par-
ties qui seraient r6gis par le droit de chacune d'elles et les r~glements internes des organis-
mes comp6tents et ne saurait porter atteinte aux engagements rntemationaux conclus par
les Parties.

4. Chaque Partie au organisme comp6tent est titulaire de tous les droits de propri6t6
intellectuelle acquis ant6rieurement ou r6sultant de recherches ind6pendantes.

5. Les informations et les r6sultats scientifiques et techniques obtenus par la r6alisa-
tion d'exp6rimentations conjointes sont la propri6t6 commune des deux Parties et 6chang6s
dans un d6lai le plus court possible et ne doivent pas etre transf6r6s un tiers sans raccord
6crit pr~alable de lautre Partie.

6. La fin du pr6sent Accord n'affecte pas les droits ou obligations d6coulant de la
pr6sente Annexe d~s lors qu'ils sont ant6rieurs A cette terminaison.

Section H

1. Pour la propri6t6 intellectuelle cr66e au cours d'une activit6 de recherche conjointe,
les Parties ou les organismes comp6tents 61aborent conjointement un plan de valorisation
des technologies. Ce plan de valorisation des technologies prend en consid6ration les con-
tributions respectives des Parties et de leur organisme comp6tent, ainsi que celles des or-
ganismes et entreprises concem6s, A l'activit6 de recherche consid6r6e.

Les Parties ou les organismes comp~tents d6cident d'un commun accord si les r6sultats
des travaux men6s conjointement doivent tre prot6g6s par un titre de propri&t6 intellectu-
elle ou etre gard6s secrets.
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2. Si ce plan de valorisation des technologies ne peut 8tre 6tabli dans un d6lai de six
mois, il appartient A la Partie la plus diligente de proc6der, en son nom, a titre conservatoire,
A la protection de la propri6t6 intellectuelle avant que les Parties ne conviennent de modal-
it6s de r6partition appropri6es.

3. Dans les cas qui ne relkvent pas des recherches d6fmies comme conjointes, les
proc6dures d'acquisition et d'utilisation des droits de proprit6 intellectuelle sont d6finies
par les conventions particuli~res ou des conventions sp6cifiques.

4. Au cas oui un objet de propri6t6 intellectuelle ne peut Etre prot6g6 par la 16gislation
de 'Etat de l'une des Parties, la Partie dont la 16gislation pr6voit la protection de cet objet
effectue cette protection en son nom sur son territoire. Les Parties engagent des discussions
afin de d6terminer les extensions A effectuer dans les pays tiers et la r6partition des droits
de proprit6 intellectuelle sur cet objet.

5. Les publications sont couvertes par les droits d'auteur.

6. Chaque Partie ou organisme comptent jouit, dans tous les pays, d'un droit de tra-
duction, reproduction et diffusion publique, i des fins non commerciales d'Articles et rap-
ports scientifiques et techniques concernant les recherches men6es conjointement, sous
r6serve du respect des dispositions concernant la confidentialit6 figurant au paragraphe 8
ci-apr~s.

Les conventions particuli~res ou des conventions sp6cifiques d6finissent les modalit6s
d'exercice de ce droit.

Tous les exemplaires des publications doivent porter la mention du nom de l'auteur, A
moins que l'auteur ne renonce i la mention de son nom.

7. Les droits d'auteur sur les logiciels d6velopp6s dans le cadre de la coop6ration sont
]a propri6t6 de la Partie ou de l'organisme comptent qui en a fmanc6 le d6veloppement et
qui peuvent conc6der a l'autre Partie ou i son organisme comptent des licences dont les
modalit6s sont ddfinies au cas par cas.

Lorsqu'il s'agit de logiciels cofmanc6s ou d6velopp6s en commun par les deux Parties
ou leurs organismes comptents, le r6gime applicable A ces logiciels est d6f'mi par les ac-
cords ou contrats sp6cifiques, y compris la r6partition des redevances en cas d'utilisation
commerciale.

8. Tout savoir-faire, toute donn6e notamment technique, commerciale ou financi~re,
quels qu'en soient la forme ou le support, communiqu6 dans le cadre du present Accord doit
Etre d6sign6 comme tel de fagon appropri6e, ds lors qu'il remplit les conditions de confi-
dentialit6 suivantes :

- est habituellement tenu secret pour des raisons commerciales,

- n'est pas connu ou accessible au public A partir d'autres sources,

- n'a pas 6 communiqu6 ant6rieurement par le titulaire A des tiers sans une obligation
de confidentialit6,

- n'est pas d6jA d6tenu par le destinataire sans une obligation de confidentialit&.

La responsabilit6 de cette d6signation incombe A la Partie ou A l'organisme comptent
qui exige cette confidentialit6.
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Les informations confidentielles communiqu6es par chacune des Parties ou leurs or-
ganismes comptents A leurs employ~s, aux maitres-d'oeuvre et aux sous-traitants, ne peu-
vent Etre utilis~es que dans le respect des conventions particuli~res qui auront pr~vu les
modalit~s et la duroe d'application de cette confidentialit&

Les Parties et les organismes comp~tents s'engagent A prendre toutes dispositions
n~cessaires pour le respect des obligations de confidentialit6 ainsi d~finies.

9. La mise d disposition de tiers des r~sultats des recherches et des d~veloppements
effectu~s conjointement doit faire l'objet d'un accord 6crit entre les Parties ou les organis-
mes comptents. Cet accord d6finira les conditions de la diffusion des dites informations.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHI-
NA ON COOPERATION IN THE STUDY AND PEACEFUL USE OF
OUTER SPACE

The Government of the French Republic and the Government of the People's Republic

of China (hereinafter referred to as "the Parties"),

Having taken note of the Agreement relating to Science and Technology of 21 January
1978 between the Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of China,

Aware of the importance of international cooperation in the study and peaceful use of
outer space, and wishing to strengthen and develop such cooperation,

Concerned to preserve the peaceful use of outer space and to contribute to broad inter-
national cooperation in this field,

Considering the Treaty on Principles Governing the Activities of States in the Explo-
ration and Use of Outer Space, including the Moon and Other Celestial Bodies, of 27 Jan-
uary 1967, and the principles of other multilateral agreements and treaties on the
exploration and use of outer space that are binding on both Parties,

Wishing to develop mutually profitable cooperation in the exploration and peaceful
use of outer space,

Have agreed as follows:

Article 1

1. Within the framework of this Agreement, the Parties shall promote cooperation in
the study and peaceful use of outer space, in conformity with the legislation and regulations
in force in each of the two States and in accordance with international law.

2. This Agreement is concluded without prejudice to the obligations arising from oth-
er agreements and commitments entered into by the Parties.

Article 2

1. Cooperative activities under this Agreement shall be carried out on the basis of
equity and reciprocity, taking into account the interests and the industrial and commercial
policies of each Party.

2. Cooperation as defined in this Agreement may take place in the following areas:

- applications satellites and the associated ground segments;

- scientific satellites and the associated ground segments;

- scientific experiments conducted under conditions of microgravity;
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- scientific studies of outer space;

- commercial launch services;

- any other area that the Parties determine and decide by common consent.

Article 3

Cooperation under article 2 of this Agreement may be carried out through:

- the development and implementation of projects arising from cooperation;

- the transfer and export of technology;

- exchanges of researchers and other experts, staff training, and participation in joint
study, design and implementation activities decided by the Parties;

- the exchange of experimental data and results, and of scientific information and doc-
umentation;

- the joint organization of seminars, symposia and exhibitions;

- any other cooperative activity mutually agreed to by the Parties.

Article 4

The Government of the French Republic and the Government of the People's Republic
of China hereby designate the National Centre for Space Studies and the Chinese National
Space Agency (hereinafter referred to as "the competent bodies") as their respective com-
petent bodies for the implementation of cooperation under this Agreement.

Article 5

For the study and peaceful use of outer space, the Parties shall endeavour to promote
cooperation between the relevant bodies and enterprises of the two countries.

Article 6

Intellectual property rights acquired during cooperation under this Agreement shall be
allocated as stipulated in the Annex, which constitutes an integral part of the Agreement,
without prejudice to special provisions that may be included in the conventions referred to
in article 7.

Article 7

1. The cooperative activities described in articles 2 and 3 of this Agreement, and the
conditions and arrangements for implementing them, including the financial requirements,
shall be decided on by mutual agreement between the competent bodies.

2. These activities, and the conditions and arrangements for implementing them, shall
be set out in special conventions concluded by the competent bodies. Before such conven-
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tions are formally concluded, they shall be sent for approval to the Parties, which shall no-
tify each other of their acceptance.

Article 8

The two Parties shall promote international cooperation on legal questions of mutual
interest that may arise in the appropriate forums in connection with the study and peaceful
use of outer space, and shall consult each other thereon if necessary.

Article 9

1. Each competent body shall bear the travel and subsistence expenses of its own staff
when they are sent on mission for the purpose of implementing this Agreement.

2. In conformity with the law applicable in the territories of their States, the Parties
shall provide all possible assistance to staff who are exchanged under this Agreement, as
well as to the members of their family, so as to facilitate entry and exit procedures, the
granting of visas and authorization for residence, the import and export of household ef-
fects, the conduct of missions, and the application of customs and tax regulations in force
in the respective territories.

3. The arrangements for implementing paragraph 2 of this article, and the formalities
for importing and exporting materials and equipment required for cooperation under this
Agreement, shall be established in special conventions as mentioned in article 7.

Article 10

1. Insofar as possible, any disputes over the interpretation or implementation of this
Agreement that may arise shall be settled informally by the Parties through the diplomatic
channel.

2. In the event that a dispute has not been settled by the Parties within six months, as
provided for in paragraph 1 above, it shall be submitted to an arbitration procedure estab-
lished in international law and mutually agreed to by the Parties.

Article II

1. This Agreement shall enter into force with effect from the date it is signed for a
five-year period. At the conclusion of the initial five-year period, the Parties shall meet in
order to review the implementing arrangements and, if necessary, to revise the Agreement.

2. This Agreement shall be renewed automatically for further five-year periods pro-
vided that, six months before the date of expiry of the initial implementation period, or at
a subsequent date giving six months' notice, neither Party has informed the other Party
through the diplomatic channel of its intention to terminate the Agreement.

3. The Agreement may be amended at any time by mutual consent.

4. Should the Agreement come to an end, its provisions shall continue to apply to any
ongoing programmes unless the Parties decide otherwise.
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DONE on 15 May 1997 at Beijing in two copies, each in the French and Chinese lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANCOIS FILLON

For the Government of the People's Republic of China:

Liu JIYUAN
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ANNEX

In accordance with the international commitments they have entered into and with
their respective domestic laws, the Parties or competent bodies shall ensure effective pro-
tection of the rights to intellectual property arising from activities carried out under this
Agreement and the special conventions referred to in article 7.

The Parties or competent bodies shall inform each other of any joint invention or of the
outcome of any joint work that may be protectable, and shall promptly take the necessary
measures to secure the protection of the intellectual property.

Section I

1. For the purposes of this Agreement, and without prejudice to paragraph 2 below,
"intellectual property" is understood to have the meaning given in article 2 of the Conven-
tion Establishing the World Intellectual Property Organization, signed in Stockholm on 14
July 1967.

2. Procedures for the acquisition and use of intellectual property rights relating to
work carried out in an industrial and commercial setting shall be laid down in specific con-
ventions.

3. This Annex shall not modify the provisions applying to intellectual property that
are governed by the law of either Party or the internal regulations of the competent bodies.
Nor shall it affect any international commitments entered into by the Parties.

4. Each Party or competent body shall have ownership of all intellectual property
rights acquired previously or resulting from independent research.

5. Scientific and technical information and results obtained through joint experimen-
tation shall be the common property of both Parties, shall be exchanged as quickly as pos-
sible, and shall not be made available to a third party without the prior written consent of
the other Party.

6. The rights or obligations arising from this Annex shall not be affected by the ter-
mination of the Agreement provided that they predated such termination.

Section II

1. In respect of intellectual property that is created during joint research, the Parties
or competent bodies shall jointly draw up a technology-exploitation plan. That plan shall
consider the relative contributions of the Parties and their competent bodies, and those of
any organizations and enterprises involved, to the research in question.

The Parties or competent bodies shall decide by mutual consent whether the results of
the joint work should be protected by title to the intellectual property or kept secret.

2. If the technology-exploitation plan cannot be drawn up within six months, the
more diligent Party, acting in its own name, may proceed to secure protection for the intel-
lectual property, with a view to safeguarding it before agreement is reached by the Parties
on an appropriate allocation method.
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3. In cases not relating to research defined as joint research, the procedures for the
acquisition and use of intellectual property rights shall be laid down in special conventions
or specific conventions.

4. In the event that the intellectual property is of a type for which protection is not
available under the laws of the State of one Party, the Party whose legislation provides for
such protection shall ensure that the intellectual property concerned is protected in its name
and in its territory. The Parties shall conduct discussions with a view to deciding on exten-
sion of the scope of protection to third countries and allocation of rights to the intellectual
property.

5. Publications shall be protected by copyright.

6. Without prejudice to the provisions concerning confidentiality contained in para-
graph 8 below, each Party or competent body shall have a right in all countries to translate,
reproduce and publicly distribute scientific and technical articles and reports on joint re-
search for non-commercial purposes.

The arrangements for exercising this right shall be set out in special conventions or
specific conventions.

All copies of publications shall indicate the name of the author unless the author de-
clines to be named.

7. Copyright on software developed within the framework of cooperation shall be
owned by the Party or competent body which financed the development of the software and
which can grant licences to the other Party or its competent body, the licensing arrange-
ments to be determined on a case-by-case basis.

The provisions applicable to software programs that have been jointly financed or de-
veloped by both Parties or their competent bodies, including the allocation of royalties from
commercial use, shall be set out in specific agreements or contracts.

8. Any technical, commercial, financial or other kind of know-how or information
made available under this Agreement, regardless of its physical form or medium, must be
appropriately designated as confidential whenever it fulfils the following conditions:

- it is ordinarily kept secret for commercial reasons;

- it is not known or publicly available from other sources;

- the owner has not previously communicated it to third parties without imposing an
obligation to keep it confidential;

- it is not already in the possession of the recipient without an obligation to keep it con-
fidential.

Responsibility for so designating it shall reside with the Party or competent body re-
quiring that it be kept confidential.

Confidential information that either Party or its competent body makes available to its
employees, to prime contractors or to subcontractors may be used only in conformity with
special conventions specifying how and for what period of time confidentiality is to be
maintained.

The Parties and the competent bodies undertake to do everything necessary to ensure
that confidentiality as thus specified is respected.
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9. The results ofjointly conducted research and development shall not be made avail-

able to third parties in the absence of a written agreement between the Parties or their com-
petent bodies specifying the conditions under which such information is to be distributed.




